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EDITO





presse écrite, au énième reportage dans un service de gériatrie ou une maison de retraite, ils nous montré quotidiennement les images « rassurantes » des salles climatisées, des personnes âgées qui boivent un verre d’eau, de l’infirmière ou de l’aide-soignante attentive à tous les besoins de la personne âgée. Mais ils n’ont rien dit sur le manque persistant de personnels qualifiés dans ces structures. Après la catastrophe de 2003, le gouvernement avait annoncé d’importants moyens supplémentaires et le recrutement de milliers de professionnels. Nous attendons toujours… Côté effectifs, nous sommes toujours parmi les derniers en Europe, loin derrière l’Allemagne, la Suisse, l’Angleterre et ne parlons pas des pays nordiques. Pourtant, ils ne sont pas plus riches que nous, mais ils ont fait un choix de solidarité avec les anciens.


Durant cette période estivale, nous avons également eu droit aux « feuilletons » de la grève des chirurgiens libéraux, qui, eux, contrairement aux médecins étrangers, avaient l’oreille du Président de la République, ils ont eu droit à une véritable négociation : les chirurgiens 





Nous travaillons dans un secteur d’activité, où l’actualité nous rattrape en permanence, même lorsque nous essayons de « faire un break » en partant en vacances !


Durant tout l’été, les médias se sont faits l’écho des difficultés et des conditions de travail dans le secteur de la santé, dans les structures de personnes âgées, à l’hôpital.


Ainsi, notre ministre de la santé a compris la leçon de l’été 2003 : il n’a pas quitté son travail, il a dû faire face à tous les problèmes que ce gouvernement ne règle pas.


Tout d’abord, deux mouvements de grève ont marqué les services d’urgences dans les hôpitaux avec la colère des médecins étrangers, qui sont des milliers à faire tourner nos services, mais notre pays ne leur reconnaît pas leurs diplômes et refuse de les payer en conséquence. Pourtant, nous avons fait venir ces milliers de médecins, parce que nous subissons une grave pénurie de professionnels de santé. Le combat de ces médecins est d’abord un combat pour la dignité et la reconnaissance de leur qualification.


D’autre part, durant tout le mois de juillet, les médias se sont focalisés sur les problèmes de prise en charge des personnes âgées, en raison de la canicule. Manifestement, les « traumatismes » de 2003 ont laissé des traces. Nous avons eu droit, à chaque journal télévisé, et dans la 
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et le gouvernement se sont mis d’accord pour réduire les frais d’assurances par une participation accrue de la Sécu. Bref, ils se sont mis d’accord sur notre dos, sur nos cotisations sociales, c’est un véritable hold-up légalisé sur notre argent ! Visiblement, il vaut mieux être chirurgien libéral que médecin étranger !


Toute cette actualité nous renvoie à un grave problème non résolu : les budgets hospitaliers en 2006 et 2007. 


Les budgets 2006 des établissements de santé ont été lourdement pénalisés par des amputations de crédits : comment dans ces conditions assurer un bon fonctionnement du service public, en maintenant les emplois et en développant la formation professionnelle et l’évolution des carrières ? Comment garantir des salaires décents et une revalorisation des filières professionnelles si les budgets ne suivent pas ?


Dès à présent, le gouvernement 





annonce la poursuite des restrictions budgétaires pour 2007, la réduction des effectifs de la fonction publique, la poursuite des restructurations hospitalières, il prépare également des mesures pour retarder les départs à la retraite pour de nombreux fonctionnaires en attendant le nouveau « coup de massue » sur les retraites prévues en 2008. 


Nous n’avons pas de quoi nous ennuyer dans les prochains mois, la CGT sera bien présente dans cette rentrée sociale chargée, la CGT sera résolument le syndicat de tous les hospitaliers pour défendre le service public, les emplois, le droit à la formation, les salaires, le droit à un avancement pour tous sans quotas ni critère, le droit à la promotion professionnelle, le droit à des conditions de travail décentes.


Bonne rentrée à tous !














Le projet de loi de modernisation de la fonction publique : 15 000 suppressions de postes prévues dans le budget pour 2007.





Il s’agira des postes laissés vacants par les départs en retraite de la vague du papy boom.





Rappelons que l’ambition du gouvernement est la suppression des 50% des départs en retraite sur la base de 70 000 à 80 000 fonctionnaires.





Sont concernés, les trois fonctions publiques : Etat – Territorial – Hospitalier, soit environs 1/5ème de la population totale active.





Ce projet s’inspire d’un protocole d’accord signé par les syndicats suivants : UNSA, CFDT et CFTC (avec la mise en cause des grilles des carrières).





Ce texte veut encourager les échanges publics/ privés.


Jacques – Alain BENISTI (UMP) qualifie ce texte de « Révolutionnaire » et réduit « le fossé avec le privé ».





Ce texte vise aussi à améliorer le déroulement des carrières en agissant sur la formation !!! et la mise à disposition des fonctionnaires en accentuant la mobilité.





A bon entendeur. 





CREATION D’UNE BONIFICATION INDEMNITAIRE


POUR CERTAINS AGENTS DES CATEGORIES A ET B :


DECEVANT ET INSUFFISANT !











Nous publions ci-dessous le texte du décret du 30 juin 2006 relatif à la création d’une bonification indemnitaire pour certains agents de catégories A et B.


Cette indemnité créée dans le cadre de l’accord fonction publique signé par la CFTC, la CFDT et l’UNSA en février 2006, ne répond pas aux demandes des personnels de ces catégories. Cette mesure ne concerne qu’un nombre très limité d’agents et n’assure pas une revalorisation des professions et des carrières (infirmiers, manips radio, kinés, diététiciennes, TSH, agents chefs, adjoints des cadres, secrétaires médicales, cadres et cadres supérieurs de santé, puéricultrices, IBODE, IADE, psychologues, ingénieurs, attachés d’administration hospitalière, etc…


La CGT demande toujours une véritable négociation sur toutes les filières professionnelles et une remise à plat des carrières, une véritable revalorisation des professions de santé.





Décret n°2006-778 du 30 juin 2006 portant attribution d’une bonification indemnitaire à certains fonctionnaires et militaires :





Art. 1er – Une bonification indemnitaire est attribuée aux fonctionnaires régis par les lois du 11 janvier 1984, du 26 janvier 1984 et du 9 janvier 1986 susvisées, qui comptent au moins cinq années d’ancienneté au dernier échelon du grade terminal d’un corps ou d’un cadre d’emplois appartenant à la catégorie B ou à la catégorie A dont l’indice brut de rémunération est égal ou inférieur à 985.


	Cette indemnité est attribuée dans les mêmes conditions aux fonctionnaires appartenant à des corps de même niveau que ceux mentionnés à l’alinéa précédent ainsi qu’aux militaires, officiers et sous-officiers, à solde mensuelle.





Art. 2 - Le montant annuel de la bonification indemnitaire est fixé à 400 euros bruts pour les fonctionnaires relevant de corps ou cadres d’emplois classés en catégorie B ou appartenant à des corps de même niveau, ainsi que pour les militaires sous-officiers, et à 700 euros bruts pour ceux relevant de corps ou cadres d’emplois classés en catégorie A ou appartenant à des corps de même niveau, ainsi que pour les militaires officiers.





Art. 3 - Le montant de la bonification indemnitaire attribuée est déterminé au prorata de la durée des services effectués par le fonctionnaire et par référence au taux de rémunération afférent à son taux d’activité dès lors qu’il remplit les conditions définies à l’article 1er.





Art. 4 - Pour ceux des agents mentionnés à l’article 1er qui sont détachés dans un corps ou cadre d’emplois ou emploi régi par la loi du 11 janvier 1984, par la loi du 26 janvier, par la loi du 9 janvier 1986 ou par la loi du 24 mars 2005 susvisées, la situation prise en compte pour l’application de l’article 1er est celle afférente à l’emploi ou au grade de détachement.





Art. 5 - La bonification indemnitaire fait l’objet d’un versement annuel.





Art. 6 - La bonification indemnitaire est versée durant les années 2006, 2007 et 2008.





Art. 7 - Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la santé et des solidarités, le ministre de la fonction publique, le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte—parole du Gouvernement et le ministre délégué aux collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui concernent, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.








 	





	








	


	Après l’Allemagne, où l’âge de la retraite a été repoussé à 67 ans, après l’Angleterre, où l’âge de départ à la retraite a été repoussé à 69 ans, le gouvernement français prépare des mesures nouvelles, notamment en prévision de l’échéance prévue en 2008 par la loi Fillon sur les retraites.





Outre le fait que le gouvernement veut rallonger la durée de cotisation et baisser le niveau des pensions, il veut surtout freiner les départs de nombreux salariés, qui sont à 1, 2 ou 3 ans de leur départ. De nombreux salariés de la fonction publique sont concernés, les mesures sont annoncées pour septembre. A suivre de très près !


A la rentrée, nous allons relancer l’activité de notre section de retraités, nous ferons des propositions d’action prochainement.





LES URGENCES AU CCOM


( CENTRE CHIRURGICAL ORTHOPEDIQUE


ET DE LA MAIN ) FERMENT !





Ou plutôt tout semble indiquer que la décision est quasiment prise… pour le 1er octobre ou le 1er novembre 2006…


En tout état de cause, la discussion n’en est plus à décider de la fermeture, mais de la date de celle-ci.


A plusieurs reprises, les HUS ont clairement affiché leurs intentions.


Cela pose bien entendu d’énormes problèmes d’organisation et de flux des patients vers Hautepierre ( afflux massif en radiologie, problème de lits de contribution, insuffisance des équipes pour prendre en charge…). D’ailleurs, les HUS ont déjà concocté leur « solution » : délocaliser le personnel UGECAM disponible pour « boucher les trous » sur Hautepierre…


Il y a plus d’un an, la CGT voyait venir la fermeture, visiblement la Direction des HUS et l’ARH ne traînent pas ! ! ! Les patients et le personnel sont-ils autant respectés que le calendrier !


La CGT craint les dommages collatéraux que va engendrer cette décision.





Pour le personnel travaillant sur le site du CCOM, la CGT est régulièrement présente. N’hésitez à nous interpeller. 
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